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Introduction 

1. Le 11 juin 2014, la Chambre de premiere instance a fixe au 30 juillet 2014 la tenue 
d'une audience initiale complementaire dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier 
nO_002, laquelle se poursuivra Ie 31 juillet 2014 si necessaire (Doc. nO E311, Ordonnance 
portant calendrier). En vue de cette audience la Chambre a propose l'ordre du jour 
suivant: i) Nouvelles indications sur les mesures de reparation demandees par les parties 
civiles; ii) Etat d'avancement de la procedure concernant les exceptions preliminaires et 
examen des points de droit pertinents dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier 
n° 002; iii) Ordre d'examen des elements de preuve et premier examen des listes de 
temoins, parties civiles et experts potentiels. La Chambre a donne aux parties la 
possibilite de presenter des observations sur ce projet d'ordre dujour pour Ie 19 juin 2014 
au plus tard. Les co-procureurs l' ont fait Ie 19 juin, et les co-avocats principaux pour les 
parties civiles Ie 26 juin. La Chambre n'a pas re<;u d'observations de la part des autres 
parties. 

2. Dans Ie prolongement de l'Ordonnance portant calendrier, la Chambre communique 
par la presente l'ordre du jour detaille de l'audience initiale complementaire. Comme 
indique pr6cedemment, cette audience devra servir a clarifier certains points avant 
l'ouverture du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, etant entendu que les 
questions preliminaires de nature generale ont deja ete examinees lors de l'audience 
initiale tenue en juin 2011 (voir Doc. n° E307/1). Les arguments que les parties 
presenteront au cours de l'audience initiale complementaire devront porter exclusivement 
sur les points inscrits a l'ordre dujour. 
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3. L'audience initiale complementaire sera ouverte au public, sauf dans Ie cas ou la 
Chambre jugerait opportun d'ordonner Ie huis-clos pour traiter des temoins, parties 
civiles et experts susceptibles d'etre cites it comparaitre. Toute partie estimant necessaire 
de debattre it huis clos pourra presenter oralement une requete dans ce sens. Toute 
discussion it huis clos aura lieu it la fm de l'audience. Durant la partie publique des 
debats, toutes les personnes dont la comparution est envisagee devront etre designees par 
leur pseudonyme. 

Ordre du jour de l'audience initiale complementaire (30 juillet 2014) 

Point 1: Nouvelles indications sur Ies mesures de reparation demandees par Ies 
parties civiles 

4. La Chambre est saisie de la demande definitive de reparations deposee par les parties 
civiles dans Ie cadre du premier proces du dossier nO 002 (Doc. nO E218/7/6). Elle se 
prononcera it ce sujet dans Ie jugement qui sera rendu dans Ie cadre dudit proces, en cas 
de declaration de culpabilite. 

5. En application de la regIe 80 bis 4) du Reglement interieur, la Chambre invitera les 
co-avocats principaux pour les parties civiles it donner des premieres indications quant it 
la nature des reparations collectives et morales qu'ils entendent solliciter dans la demande 
definitive qui sera deposee dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier nO 002 en 
application de la regIe 23 quinquies 3) b) du Reglement interieur. Les co-avocats 
principaux disposeront de 20 minutes au maximum pour ce faire, apres quoi les autres 
parties auront la possibilite de presenter des observations it ce sujet durant 10 minutes 
chacune au maximum. Les premieres indications communiquees par les co-avocats 
principaux devront comporter, pour chaque mesure demandee, un calendrier ainsi que des 
precisions quant it toute me sure complementaire devant etre prise dans ce contexte. 

6. La Chambre reI eve que la Chambre de la Cour supreme est actuellement saisie d'un 
appel visant la portee du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002. La decision de 
la Chambre de la Cour supreme it ce sujet pourrait avoir des incidences sur la nature des 
reparations demandees. 

Point 2 : Etat d'avancement de Ia procedure concernant Ies exceptions preliminaires 
et examen des points de droit pertinents dans Ie cadre du deuxieme proces du 
dossier nO 002 

7. La Chambre a recemment informe les parties que deux des exceptions preliminaires 
qui subsistent dans Ie cadre du dossier n° 002 (it savoir celIe relative it la prescription des 
violations graves des Conventions de Geneve et celIe relative it la competence de la 
Chambre pour connaitre de la deportation en tant que crime contre I 'humanite) devront 
etre traitees it ce stade de la procooure (Doc. n° E306). La Chambre considere qu'au vu 
des conclusions qui lui ont ete adressees it ce sujet elle a ete suffisamment informee des 
arguments concernant ces exceptions preliminaires. Elle rendra des decisions ecrites it ce 
sujet des que possible. 
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8. La Chambre a ordonne aux parties de fournir pour Ie 9 juin 2014 au plus tard une 
indication des eventuels points de droit qu' elles entendaient soul ever lors de I' audience 
initiale complementaire (Doc. n° E305). Seule la Defense de KHIEU Samphan a fait 
usage de cette possibilite (Doc. n° E305111). La Chambre considere que toutes les 
questions soulevees par la Defense de KHIEU Samphan sont soit couvertes au titre 
d'autres points de l'ordre du jour, soit etrangeres a l'objet de l'audience initiale, 
exception faite de la demande de clarification concernant la notion selon laquelle Ie 
premier proces du dossier n° 002 devrait servir de « fondement general» pour les proces 
ulterieurs. A ce sujet, la Chambre rappelle aux parties que Ie dossier n° 002 demeure 
identique pour toutes les phases ulterieures de procedure auxquelles il donne lieu, et que 
les elements de preuve deja verses aux debats durant Ie premier proces serviront de 
fondement pour Ie deuxieme proces (voir par exemple Doc. n° E302/5, par. 7). Quoi qu'il 
en soit, la Defense de KHIEU Samphan disposera de 20 minutes au maximum pour faire 
valoir ses observations a ce sujet, tandis que les autres parties disposeront chacune de 10 
minutes au maximum pour lui repondre. 

9. La Chambre invitera aussi les parties a indiquer si elles ont l'intention, a ce stade de 
la procedure, de demander la requalification de certains faits et modes de participation 
vises dans les parties de la Decision de renvoi qui sont pertinentes dans Ie cadre du 
deuxieme proces du dossier n° 002. Chaque partie disposera pour ce faire de 10 minutes 
au maximum. 

Point 3 : Ordre d'examen des elements de preuve et premier exam en des listes de 
temoins, parties civiles et experts potentiels 

a. Enchafnement des diverses parties du proces 

10. Dans la perspective de l'ouverture des audiences consacrees a l'examen de la preuve 
dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier n° 002, la Chambre a l'intention de 
s'enquerir des disponibilites des parties pour Ie reste de l'annee 2014 et a plus long terme. 
Des que possible apres I' audience initiale, et en attendant que soit tranchee toute autre 
question pertinente devant I' etre, la Chambre fixera la date de I' ouverture des audiences 
consacrees a I' examen de la preuve en tenant compte de ces disponibilites. Interroge par 
la Chambre, Ie Bureau de I' administration a confirme pour sa part que tous les services 
d'appui necessaires ala conduite du proces seraient assures a tout moment. 

11. La Chambre invitera les parties it faire part de leur avis concernant l'ordre dans 
lequel les elements de preuve devront etre examines pour garantir une efficacite et une 
coherence maximales. Les co-procureurs ont propose de scinder Ie deuxieme proces du 
dossier n° 002 en cinq phases portant respectivement sur les categories de faits suivantes : 
Ie role des Accuses; les centres de securite; Ie traitement de groupes specifiques; les sites 
de travail; la reglementation du mariage (a l'echelle national e) (Doc. n° E305/6). lIs ont 
egalement propose que Ie proces se deroule selon l'ordre suivant: Ie centre de securite 
S-21 ; les purges internes; Ie role des Accuses et l'entreprise criminelle commune; 
la cooperative de Tram Kok et Ie centre de securite de Kraing Ta Chan; Ie centre de 
securite d' Au Kanseng; Ie centre de securite de Phnom Kraol; Ie genocide des 
Vietnamiens; Ie genocide des Chams; Ie chantier du barrage du 1 er Janvier; Ie chantier 
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du barrage de Trapeang Thma; Ie chantier de l'aeroport de Kampong Chhnang; les 
mariages forces; aperc;u general (Doc. n° E305/6 et E305/6.1). Les co-avocats principaux 
pour les parties civiles ont quant it eux propose l'ordre suivant: Ie centre de securite 
S-2l ; les purges internes; Ie role des Accuses et l'entreprise criminelle commune; 
les cooperatives de Tram Kok et Ie centre de securite de Kraing Ta Chan; Ie traitement 
des Bouddhistes ; Ie traitement des Vietnamiens ; Ie traitement des Chams; la phase 2 des 
deplacements de population en rapport avec Ie traitement des Chams; Ie chantier du 
barrage du 1 er Janvier; Ie chantier du barrage de Trapeang Thma; Ie chantier de 
l'aeroport de Kampong Chhnang ; Ie centre de securite d' Au Kanseng ; la reglementation 
du mariage; les depositions d'experts (Doc. n° E30517.1.4). 

12. La Chambre donnera it chaque equipe de Defense un maximum de 15 minutes pour 
presenter ses observations concernant l'ordre d'examen des elements de preuve tel qu'il a 
ete propose, apres quoi les co-procureurs et les co-avocats principaux pour les parties 
civiles disposeront chacun de 15 minutes au maximum pour repondre. La Chambre 
determinera des que possible apres l'audience initiale, par voie de decision ecrite, l'ordre 
d'examen selon lequel se deroulera Ie proces. 

b. Les !istes de temoins, parties civiles et experts potentiels 

13. La Chambre examinera en suite les listes de temoins, parties civiles et experts 
potentiels que les parties, conformement it I' ordonnance de la Chambre en date du 8 avril 
2014 (Doc. n° E305), ont deposees dans Ie cadre de la preparation du deuxieme proces du 
dossier n° 002. Au total, les parties ont propose d'entendre 88 parties civiles, 20 experts 
et 121 temoins, soit 229 personnes (Doc. n° E30514.2, Doc. n° E305/5.2, 
Doc. nO E305/6.1 et Doc. n° E30517.1.4). Les co-procureurs ont en outre propose 
35 temoins «de reserve» (Doc. n° E305/6.1). Compte tenu de la longueur de ces listes et 
du temps qui serait necessaire pour entendre autant de personnes, la Chambre invitera les 
parties it debattre d 'une possible reduction de celles-ci. La Chambre invitera egalement 
les parties it s'exprimer au sujet des objections par lesquelles la Defense de KHIEU 
Samphan (Doc. n° E305/9) et Ie co-procureur cambodgien (Doc. n° E305/10) se sont 
opposes it la comparution de certaines personnes. 

14. La Defense de KHIEU Samphan s'oppose it ce que soient citees it comparaitre 
certaines personnes figurant dans la liste actualisee deposee par les co-procureurs. 
Elle affmne en effet ne pas disposer d'informations suffisantes au sujet de certains 
temoins, parties civiles et experts dont la comparution est envisagee, ainsi qu'au sujet de 
la portee du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° E305/9). 
La Chambre invitera les parties it presenter des observations concernant la position de la 
Defense de KHIEU Samphan, avant de donner it celle-ci la possibilite de repondre. 

15. Les co-avocats principaux pour les parties civiles avaient initialement propose, dans 
leur liste actualisee (Doc. n° E30517.1.2), la comparution de TCCP-19 en tant que partie 
civile pour laquelle etaient demandees des mesures de protection. Ils ont toutefois indique 
depuis lors que de telles mesures n' etaient plus necessaires, et retire leur demande de 
mesures de protection (Doc. nO E30517 /2). La Chambre demandera aux autres parties si 
elles entendent contester l'inclusion de cette partie civile parmi les personnes it entendre. 
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16. Chaque partie disposera de 30 minutes au maximum pour aborder les questions 
susmentionnees ayant trait aux listes de temoins, parties civiles et experts potentiels. 
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